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Quelle formation initiale ?
Niveaux, professionnalisation, concurrence

INTERNATIONALISATION DE 
LA RECHERCHE ET DES DÉBATS
POLITIQUES

Le Céreq est depuis trente ans un centre de recherche
très actif sur le thème de l’insertion professionnelle.
En tant que tel, il a contribué à internationaliser, ou
du moins à européaniser, l’organisation et le champ
d’application de cette recherche. Le processus d’in-
ternationalisation comporte des dimensions multi-
ples. Les questions, les théories et les cadres
conceptuels de la recherche ont intégré une perspec-
tive internationale plus forte. L’approche sociétale
(Maurice, Sellier et Silvestre, 1986) a inspiré une
génération d’études comparatives, et des chercheurs
se sont penchés sur des questions internationales
telles que l’hétérogénéité en matière de réglementa-
tion et de segmentation du marché du travail (Ryan,
Garonna et Edwards, 1991), l’analyse des répercus-
sions institutionnelles sur les schémas nationaux
d’insertion (Shavit et Müller, 1998) et les répercus-
sions de la « mondialisation » économique et sociale
(Ashton et Green, 1996). Des organisations interna-
tionales telles que l’OCDE (Organisation pour la
coopération et le développement économiques) et le
CEDEFOP (Centre européen pour le développement
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de la formation professionnelle) ont exploré des
questions politiques dans le cadre d’études interna-
tionales, tout récemment dans la Revue thématique
de l’OCDE « De la formation initiale à la vie active :
Faciliter les Transitions » (2000) et elles ont égale-
ment intégré des indicateurs d’insertion dans leurs
systèmes d’indicateurs internationaux. Les réseaux
de recherche ont également revêtu une dimension
plus internationale. Le Réseau de Recherche
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Européen sur « l’insertion professionnelle et sociale
des jeunes » a été créé en 1992 (François Pottier, alors
chef du département des Entrées dans la Vie Active
du Céreq, occupant les fonctions de coprésident) ; il a
mis en relation des chercheurs européens spécialisés
dans les questions d’insertion, en particulier ceux
travaillant sur des enquêtes longitudinales nationales.
Un nombre croissant de projets de recherche impli-
quent des équipes issues de plusieurs pays, phéno-
mène en partie dû à l’autre aspect de
l’internationalisation de la recherche, l’internationali-
sation du financement. Les programmes de recherche
de l’Union Européenne se sont focalisés sur le lien
entre enseignement et marché du travail et ont financé
plusieurs projets de coopération dans ce domaine
(Hannan et Werquin, 1999).
La conviction que les comparaisons internationales
peuvent aider à définir des politiques a encouragé
l’internationalisation de la recherche. Les analyses et

les débats politiques s’ap-
puient sur des données et
des recherches internatio-
nales. Ils visent à com-
parer les performances
nationales à celles d’autres
pays, à clarifier la nature
des problèmes et des
enjeux que la politique
doit résoudre, à identifier
des solutions politiques
potentielles et à comparer
leur efficacité, à mieux
comprendre le fonctionne-
ment du système national
et à soutenir l’élaboration
d’une politique au niveau
européen.

LA PERSISTANCE D’UNE 
SPÉCIFICITÉ NATIONALE 

Malgré l’internationalisation de la recherche et des
débats politiques, rien n’indique que les institutions
nationales et les schémas d’insertion professionnelle
aient perdu de leur spécificité. Une étude récente sur
les politiques et les institutions éducatives des États
membres de l’UE a décelé peu d’éléments probants
de convergence (Green, Wolf et Leney, 1999). Même
lorsque plusieurs pays poursuivent des objectifs poli-
tiques similaires, leurs stratégies pour les atteindre

sont très différentes (Lasonen et Young, 1998) ; on
observe davantage une convergence au niveau de la
rhétorique politique qu’au niveau de la pratique poli-
tique (Green, 1999). Les tentatives « d’emprunt » de
politiques ou de dispositifs institutionnels à d’autres
pays ont souvent échoué. Par exemple, nombre de
pays ont cherché à imiter le « système dual » mais ont
rarement reproduit les conditions de son succès
(Durand-Drouhin, McKenzie et Sweet, 1998).
Cette spécificité persistante des schémas nationaux
d’insertion professionnelle ne devrait guère nous
surprendre. En effet, le maintien de formes natio-
nales spécifiques constitue un thème central des
analyses dans la tradition sociétale. Des chercheurs
qui s’inscrivent dans d’autres perspectives théoriques
l’ont également mise en avant, en soulignant par
exemple les limites de la « mondialisation ». Les
analystes politiques ont depuis longtemps reconnu
que différents dispositifs institutionnels peuvent être
efficaces dans des contextes nationaux différents.
Des pays tels que l’Allemagne et le Japon ont obtenu
des résultats probants avec des systèmes de forma-
tion extrêmement différents. La question qui se pose
est la suivante : si les pays diffèrent tellement et si les
politiques et les institutions efficaces ont tendance à
ne pas être transférables, comment utiliser des
comparaisons internationales pour définir des poli-
tiques axées sur une insertion professionnelle réussie
et un système solide de formation initiale ?

LE CONCEPT DE DISPOSITIF 
D’INSERTION COMME PASSERELLE
CONCEPTUELLE

Pour répondre à cette question, on peut utiliser la
notion de « dispositif d’insertion » comme passerelle
conceptuelle entre spécificité nationale d’une part et
tendances et enjeux mondiaux d’autre part. Le
concept de dispositif d’insertion décrit les propriétés
relativement durables des schémas institutionnels et
structurels qui façonnent les processus et les résultats
d’insertion. Il englobe les caractéristiques du
système éducatif et de formation (l’âge de sélection,
le degré de différentiation, la nature et l’organisation
des programmes de formation professionnelle, etc.),
la structure du marché du travail (forme d’organisa-
tion orientée vers les professions ou les entreprises)
et les propriétés contextuelles telles que la structure
familiale et le système de sécurité sociale.

« L’étude des 

dispositifs d’insertion

permet aux pays 

d’apprendre les uns

des autres tout en

respectant 

la spécificité

nationale »
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L’étude des dispositifs d’insertion permet aux pays
d’apprendre les uns des autres tout en respectant la
spécificité nationale. En clarifiant la logique distinc-
tive de chaque type de dispositif d’insertion et en
montrant son influence sur les processus et résultats
d’insertion, l’analyse des dispositifs d’insertion peut
encourager une meilleure compréhension des
processus au sein de chaque pays. Par ailleurs, l’iden-
tification de pays dotés d’un même type de dispositif
d’insertion ou de dispositifs d’insertion similaires
permet de dégager un contexte propice à une compa-
raison internationale et à un apprentissage politique
mieux ciblé. Si deux pays possèdent des dispositifs
d’insertion similaires, les politiques efficaces seront
plus aisément transférables de l’un à l’autre, ou du
moins une comparaison permettra la mise en place
d’un apprentissage politique mieux ciblé (Raffe et al,
1999).

COMMENT CLASSER 
LES DISPOSITIFS D’INSERTION ?

Le postulat de base est le suivant : bien que les pays
diffèrent, leurs différences suivent un schéma iden-
tique. Cela signifie qu’on peut classer les dispositifs
d’insertion en fonction de quelques types ou de
dimensions qui expliquent l’hétérogénéité internatio-
nale des processus et résultats d’insertion ; par
exemple, le niveau et la répartition de l’emploi des
jeunes, la rapidité d’intégration dans le marché du
travail, les différences entre les marchés des jeunes et
des adultes, les liens entre l’enseignement et les
débouchés sur le marché du travail, ainsi que les
inégalités sociales et les inégalités entre les sexes
dans le processus d’insertion.
Plusieurs études comparatives se sont donc attachées
à identifier les principaux types ou dimensions afin
de procéder à un classement des dispositifs d’inser-
tion. Nombre de ces études ont pris comme point de
départ la distinction établie par Maurice et al. (1986)
entre espace de qualification et espace d’organisa-
tion, et la distinction qui en découle entre marché
interne du travail et marché professionnel du travail
(Marsden, 1986). L’étude d’Allmendinger (1988) sur
la Norvège, les USA et l’Allemagne constitue un
autre point de départ ; elle utilise deux dimensions
des dispositifs d’insertion – la stratification des
systèmes éducatifs et la standardisation des
programmes, des évaluations et des certifications
scolaires – pour expliquer les schémas d’insertion et

de mobilité. Shavit et Müller (1998) se sont inspirés
de ces études pour comparer, dans treize pays, le lien
entre l’enseignement et le premier emploi. Ils ont
conclu que les dispositifs d’insertion comportaient
trois dimensions importantes : la stratification, l’im-
portance de l’enseignement supérieur et la spéciali-
sation de la formation professionnelle (la
standardisation est apparue comme n’ayant aucune
incidence indépendamment des trois autres dimen-
sions). Hannan, Raffe et Smyth (1997) ont passé en
revue de récentes recherches internationales ; tout en
faisant remarquer que la plupart des études
couvraient un éventail limité de pays et s’appuyaient
sur des données inadéquates, ils sont parvenus à la
conclusion que les dispositifs d’insertion présen-
taient trois dimensions expliquant en grande partie
l’hétérogénéité internationale des processus et résul-
tats d’insertion : la standardisation des programmes,
des évaluations et des certifications scolaires ; la
différentiation des systèmes d’éducation et de forma-
tion ; et la force des liens entre l’éducation et la
formation d’un côté et le marché du travail de l’autre.
En outre, la corrélation entre ces trois dimensions
impliquait qu’un large continuum unique pouvait
expliquer à lui seul cette hétérogénéité. Heinz (1999,
p. 19), en conclusion d’une analyse comparative
concernant le Canada, l’Allemagne, les USA et le
Royaume-Uni, a également évoqué ce contraste entre
des dispositifs d’insertion dotés de « modes de
formation formalisés reliés à un marché profes-
sionnel du travail » et des dispositifs d’insertion
basés sur des « établissements secondaires d’ensei-
gnement général et des établissements de sciences
humaines sans véritable lien avec le marché du
travail ». Le rapport intermédiaire de la Revue
Thématique de l’OCDE (OCDE 1999a, p. 19), qui
s’appuie sur l’étude de cinq pays, a également
opposé les pays dotés de « marchés du travail relati-
vement ouverts valorisant des caractéristiques géné-
riques d’employabilité plutôt que des qualifications
professionnelles spécifiques » aux pays proposant
des itinéraires d’enseignement professionnel institu-
tionnalisés et holistiques, plus étroitement reliés à
des marchés professionnels du travail, avec des filets
de sécurité pour ceux qui passeraient à travers les
mailles.
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LE CONTINUUM UNIQUE DES
DISPOSITIFS D’INSERTION

La conclusion provisoire de ces études est que l’hété-
rogénéité des dispositifs d’insertion peut en grande
partie s’expliquer par un petit nombre de dimensions
conceptuellement et empiriquement reliées qui se
résument à un large continuum unique. À une extré-
mité de ce continuum figurent les dispositifs d’inser-
tion dotés de systèmes éducatifs très structurés,
standardisés et différentiés, avec des marchés profes-
sionnels du travail forts et où les employeurs consti-
tuent de véritables et d’importants prestataires de
formation. À l’autre extrémité, on trouve des disposi-
tifs d’insertion non standardisés et faiblement diffé-
rentiés, caractérisés par un lien quasi inexistant entre
l’enseignement et le marché du travail et par une
formation professionnelle peu importante et non
réglementée. L’Allemagne est un exemple du premier
type de dispositif d’insertion, tandis que les USA
relèvent du deuxième cas de figure.
Cette conclusion repose néanmoins sur une base
empirique fragile. La plupart des comparaisons inter-
nationales n’ont couvert qu’un nombre restreint de
pays ; peut-être ont-elle tout simplement manqué de
liberté au niveau national pour pouvoir observer toute
la complexité du système. Par ailleurs, la majorité des
comparaisons s’appuient sur un éventail théorique
limité de pays. La France, l’Allemagne, le Royaume-
Uni et les États-Unis sont étudiés relativement
fréquemment, mais la plupart des petits pays et des
pays d’Europe de l’Est et du Sud sont moins bien

représentés dans des
études comparatives, et les
concepts existants expli-
quent moins aisément
leurs schémas d’insertion.
En outre, les sources de
données nécessaires à une
analyse secondaire sont
inadéquates. Peu de pays
disposent de données lon-
gitudinales suffisantes sur
l’insertion ; les variables
clés sont souvent absentes.
Par ailleurs, aucun en-
semble de données sur
l’insertion n’associe une
perspective longitudinale à
une comparabilité rigou-
reuse de plusieurs pays.

Deux études récentes s’appuient sur une base empi-
rique plus solide. Entre 1998 et 2000, huit équipes de
recherche, dont le Céreq, ont collaboré au projet
CATEWE (2001) – Comparative Analysis of
Transitions from Education to Work in Europe,
(recherche comparative des modes de transition de
l’école à l’emploi en Europe) afin d’étudier le lien
entre les dispositifs d’insertion et les processus et
résultats d’insertion. Soucieux de surmonter les
limites inhérentes aux précédentes études, ce projet a
utilisé l’enquête européenne sur les Forces de Travail
(Freysson, 2000) pour étudier tous les pays membres
de l’UE et a construit un ensemble de données longi-
tudinales comparatives basé sur des enquêtes d’inser-
tion menées dans cinq pays. Il a confirmé que la
« dimension unique » expliquait une part importante
de l’hétérogénéité internationale des processus et des
résultats d’insertion. Toutefois, il a également attiré
l’attention sur les quatre limitations de la dimension
unique en tant que concept explicatif ; à savoir, que
des dimensions importantes de la spécificité natio-
nale (par exemple, la force de la réglementation du
marché du travail) étaient indépendantes de ce conti-
nuum ; que des dispositifs d’insertion présentaient
également des caractéristiques nationales spéci-
fiques ; qu’il existait une hétérogénéité importante à
l’intérieur des systèmes nationaux (par exemple,
entre les différentes étapes et filières du système
éducatif) ; et que les dispositifs d’insertion pouvaient
évoluer sur la durée (Smyth et al., 2001). Le projet a
conclu que les cadres existants peinaient à expliquer
les dispositifs d’insertion d’Europe du Sud et qu’il
convenait de prendre en compte des facteurs d’offre
(par exemple, les différences de soutien familial dont
bénéficient les jeunes). Enfin, il a mis en avant l’in-
suffisance des données comparatives dans ce
domaine, problème auquel l’ensemble de données
intégrées du projet n’a apporté qu’une solution
partielle.
Le rapport final de la Revue Thématique de l’OCDE
reposait sur l’étude d’un plus grand nombre et un
plus large éventail de pays (quatorze pays) que le
rapport intermédiaire. Il exprimait un scepticisme
bien plus grand que le rapport intermédiaire quant à
la capacité d’une typologie donnée à expliquer toute
la diversité des spécificités nationales (OCDE 2000,
p. 30). Des typologies simples peuvent donner une
« orientation approximative » sur les différences
entre pays mais elles « dissimulent fréquemment des
différences importantes dans des pays perçus comme
similaires ».

« […] aucune 

typologie unique 

ne suffit à expliquer

toute la complexité 

de l’hétérogénéité 

des dispositifs 

d’insertion

nationaux »
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ORIENTATIONS FUTURES

L’image qui émerge renvoie à une hétérogénéité
complexe des dispositifs d’insertion, mais aussi à
une inadéquation des conceptualisations et des
données utilisées pour analyser cette complexité. La
notion d’un continuum unique de dispositifs d’inser-
tion permet d’expliquer en partie cette
hétérogénéité ; le fait que plusieurs études aient iden-
tifié un continuum ou un contraste similaire est parti-
culièrement significatif. Cela revêt une valeur
heuristique dans la mesure où l’attention est attirée
sur les limitations de l’emprunt politique ; par
exemple, le fait que l’Allemagne et les États-Unis se
situent aux deux extrémités de ce continuum suggère
que les décideurs politiques allemands devraient y
regarder à deux fois avant de fonder leurs décisions
sur des conclusions de la recherche américaine
(Schröder, 2001). Néanmoins, aucun continuum ni
aucune typologie unique ne suffit à expliquer toute la
complexité de l’hétérogénéité des dispositifs d’inser-
tion nationaux.
Face à cette complexité, la recherche a le choix entre
deux orientations. La première consiste à améliorer
les conditions et les ressources de l’analyse compara-
tive des dispositifs d’insertion, en particulier les
sources de données comparatives. Par exemple, un
module sur l’insertion professionnelle a été ajouté à
l’enquête européenne 2000 sur les Forces de Travail,
conformément à la recommandation d’un rapport du
Céreq (1997). Sur la base de leurs études compara-
tives (Sweet, 2000 ; Raffe, 2000), la Revue
Thématique de l’OCDE et le projet CATEWE ont

tous deux émis des recommandations concernant les
futures collectes de données. Au moment de la rédac-
tion de cet article, une enquête longitudinale liée à
l’enquête PISA sur quinze ans (OCDE, 1999b), est à
l’étude.
La deuxième orientation consiste à recentrer la
recherche sur l’examen non plus des différences
entre pays mais des similitudes. Cela implique le
choix d’un niveau d’analyse différent : par exemple,
recherche de processus, d’institutions ou de
tendances similaires. Plusieurs analyses se sont foca-
lisées sur les conditions communes que différents
dispositifs d’insertion doivent remplir ou sur les
fonctions communes qu’ils doivent exercer. Par
exemple, Ashton et Green (1996) identifient « des
conditions institutionnelles pour atteindre des
niveaux élevés de formation qualifiante ». La Revue
Thématique de l’OCDE a identifié « six ingrédients
clés pour des dispositifs d’insertion efficaces » : une
économie saine, des itinéraires bien organisés reliant
l’enseignement initial au marché du travail et à la
formation continue, des systèmes permettant de
combiner expérience en entreprise et enseignement,
des filets de sécurité pour les sujets à risque, une
information et une orientation de qualité et enfin des
institutions et des processus efficaces. Van der
Velden (2001) a proposé un cadre explicatif unifié
s’appuyant sur les fonctions de production, de sélec-
tion et d’affectation des compétences. Nous avons
« du pain sur la planche » pour les trente années à
venir…

Traduction : C. Maouad (TSF)
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Insertion professionnelle : Quels enseignements tirer 
des comparaisons internationales ?

Par David Raffe

Au cours des trente dernières années, la recherche et les débats politiques sur l’insertion professionnelle
n’ont cessé de s’internationaliser ; toutefois, les institutions et les schémas d’insertion conservent leur
spécificité nationale. Le concept de dispositif d’insertion sert de passerelle conceptuelle entre spécificité
nationale et enjeux politiques mondiaux ; il permet aux pays d’apprendre les uns des autres en dépit de
leurs différences. Les dimensions jugées importantes sont la standardisation des programmes, des
évaluations et des certifications scolaires, la différentiation des systèmes d’éducation et de formation, les
liens avec le marché du travail, et le caractère professionnel ou interne des marchés du travail. Mais les
futures recherches pourraient s’orienter vers les similitudes internationales, quoique à des niveaux d’ana-
lyse différents.
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